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Chapitre 26
Le renouvellement du portefeuille d’activités stratégiques de Cfao
Forte d’un maillage de filiales et d’implantations renouvelé, étendu et modernisé, Cfao peut mobiliser ses savoir-faire historiques, classiques, de négociant afin de contredire les observateurs qui, au tournant des années 1990, pensaient que de telles maisons de négoce, issues des fameux « comptoirs français en Afrique », étaient condamnées par l’évolution économique – et d’ailleurs Cfao n’en serait que l’ultime survivant ! Il est vrai qu’une question élémentaire surgit : tant de pays se passent de la présence d’une telle société de ’’grand commerce’’ et se contentent d’une multiplicité de petites firmes de négoce qu’on peut se demander ce qui rend Cfao ’’utile’’, sinon ’’nécessaire’’, dans la quinzaine de pays africains où elle est active depuis longtemps et dans les pays où elle s’installe. C’est l’élasticité du portefeuille d’activités stratégiques de Cfao qui sera ici évaluée.

1. Cfao reste une société de négoce 

Pour éviter de devenir un ’’conservatoire’’ ou un ’’musée’’ du négoce français en Afrique noire, Cfao doit profondément renouveler ses savoir-faire, voire repositionner ses métiers – en un aggiornamento qui s’inscrit d’ailleurs dans sa tradition historique puisqu’un tel renouvellement s’est déjà effectué  à plusieurs reprises au cours de son évolution plus que centenaire…

A. Le coeur de l’activité et des savoir-faire : le commerce

Cependant, ces activités traditionnelles ne peuvent à elles seules entraîner l’expansion de Cfao. Dans les années 1990, celle-ci explicite à nouveau sa stratégie de déploiement commercial autour d’activités à fort potentiel de croissance et de rentabilité, caractérisée par l’appellation de « négoce technique », ce qui suppose un fort contenu en savoir-faire techniques, en prestations de services, en valeur ajoutée.

Les métiers clés de Cfao rassemblent des activités où, généralement, l’efficacité des commerçants locaux indépendants plafonne car elles supposent la mobilisation, loin en amont, de ressources en relations, en logistique, en techniques d’achat que seule une grande entreprise peut mettre en œuvre. En aval, elles s’appuient sur des prestations de service à la vente et surtout dans l’après-vente qui requièrent un potentiel technique et, là aussi, logistique, solide : mise en place des matériels, services après-vente et maintenance, entretien de stocks de pièces de rechange, etc. En 1992, par exemple, près de 18 % du chiffre d’affaires de l’activité Automobile du groupe sont procurés par la vente des seules pièces détachées. « Nos métiers traditionnels sont des métiers techniques, des métiers de spécialités, où les hommes de Cfao offrent un service que les commerçants ‘à l’emporte pièce’ n’offriront jamais. »
 « Le ’’label Cfao’’ est un plus en Afrique » (un témoin). Dans des contrées où la durée d’utilisation des équipements et des véhicules est longue, en raison d’un pouvoir d’achat modéré, le rôle des magasins de pièces détachées et des ateliers de maintenance s’avère encore plus essentiel qu’en Europe, plus déterminant même si l’on tient compte des délais d’approvisionnement. Le capital technique des équipes Cfao est également décisif : près des deux tiers du chiffre d’affaires de la branche Ascenseurs et Téléphone, par exemple, sont procurés par des contrats d’entretien au tournant du siècle. Les branches clés de Cfao sont de plus en plus caractérisées par une valeur ajoutée élevée : au grand commerce de masse a succédé un grand commerce de haut contenu technique et de forte valeur ajoutée.

On comprend l’ampleur de l’investissement consenti en faveur de la formation de techniciens africains. Les filiales forment et recyclent sans cesse leur personnel aux métiers techniques, notamment dans ses garages et ses ateliers de montage. Le centre de formation (training centre) du Nigeria, créé en 1982, est l’un des pôles clés de la société (avec 300 stagiaires chaque année). Selon le même principe, un grand centre de formation continue est monté en Côte-d’Ivoire en 1999. La compagnie va même jusqu’à former des professionnels indépendants qui, dans leur boutique ou garage, réparent le matériel vendu par Cfao, comme les cycles. Enfin, au Cameroun, en association avec Toyota, elle se dote en 1999 d’un centre de formation pour couvrir toute l’Afrique francophone, du Maroc à Madagascar. Plus en amont, le capital humain de Cfao comprend une large strate de cadres autochtones (près de 400 en 1993, dont plus des deux cinquièmes au Nigeria), qui constituent les sept dixièmes des effectifs des cadres de la compagnie en Afrique à la fin des années 1990. Les deux cinquièmes sont des cadres de vente, un quart des responsables techniques, un cinquième des responsables de comptabilité et de finance, le dernier cinquième s’occupant d’affaires administratives et juridiques. Une petite moitié oeuvrent au niveau de chef de service, un tiers comme ’’assistant’’ (cadre moyen) et un dixième occupent un poste de direction.

B. La force de l’image de marque commerciale de Cfao
Le nom de Cfao peut ainsi retrouver l’image de marque qui s’appliquait jadis aux factoreries de la ’’traite’’ classique – l’époque où prononcer le nom de Cfao ou, parfois aussi, de « la Fao» suffisait à garantir la qualité des biens ou services fournis par les comptoirs… Loin de se trouver bannie comme représentant d’un passé révolu, l’enseigne Cfao ou, quand elle s’efface derrière l’enseigne des marques d’automobiles, la renommée de la compagnie retrouve son rôle de levier psychologique pour stimuler la confiance de la clientèle, privée ou publique. D’autre part, pour ces activités à contenu technique certain, la concurrence des forces commerciales locales est moins vigoureuse, ce qui permet d’obtenir un taux de marge satisfaisant pour le résultat d’exploitation des filiales et de la société mère.

La réputation de Cfao a été encore enrichie ou renouvelée depuis le centenaire. Des groupes industriels lui confient la distribution de leurs matériels et de leur marque car ils veulent profiter de cette réputation auprès de la clientèle et des prestations de commerce, de mise en œuvre initiale et de maintenance, de service après-vente : « Nous avons des représentations de tout premier plan, les grands industriels mondiaux passent par nous. »
 La place de l’Afrique est minuscule dans la vie de ces groupes internationaux : Peugeot ne vend que 2 000 à 3 000 véhicules par le biais de Cfao en Afrique centrale et occidentale, Toyota 5 000 (sur les 5 millions qu’elle vend dans le monde). Mais toute marque désire être présente sur tous les continents et dans tous les pays, afin d’entretenir son image de marque de puissance globale. Néanmoins, même sur des micro-marchés, elle ne souhaite pas que son image de marque commerciale soit bradée ou risque d’être dégradée, par exemple pour le service après-vente. Passer par une firme comme Cfao, dont le ‘professionnalisme’ est reconnu, permet de répondre à ces exigences de qualité tout en transférant un maximum de coûts et de risques à ce partenaire commercial. « Même si ces marchés sont pour eux marginaux, les groupes sont désireux de faire respecter leur image de marque. Ainsi, Otis doit être présent sur tous ces marchés, par exemple dans les hôtels car il est présent dans les hôtels à travers le monde, mais y être reconnu là aussi pour sa qualité » (un dirigeant). « Les sociétés n’admettent pas que le niveau de représentation de leur marque soit inférieur au standard mondial » (un dirigeant).

La solidité même de Cfao constitue un gage de solvabilité pour les groupes industriels. Certes, dans la plupart des pays, oeuvrent des sociétés de ’’grand commerce’’ locales relativement puissantes ; en accumulant plusieurs métiers en une palette plus large qu’à Cfao, ils obtiennent un chiffre d’affaires imposant, souvent plus important que celui de Cfao dans le pays. Mais nombre d’entre elles manquent de reins solides et sont de temps à autre balayées par une crise financière ; les fournisseurs se retrouvent ’’collés’’ avec des créances abondantes, et doivent, comme on dit dans la profession, « pleurer leur argent » car, « en Afrique, le problème n’est pas de vendre, mais d’encaisser les factures » (un dirigeant). « L’indépendant n’a pas les moyens que nous avons pour arrimer une carte » (un dirigeant) : a contrario, Cfao constitue pour nombre de groupes un gage de solvabilité et de pérennité. « Cfao garde tout son rôle de collecteur d’argent pour le compte de grands groupes sur de micro-marchés. Elle place sa solvabilité au premier rang vis-à-vis des grands groupes. C’est une valeur essentielle » (un dirigeant). Elle garantit à ses partenaires la pérennité de ses dirigeants, de ses entités, et un payement rapide, par rapport aux « petites entreprises familiales locales où rien n’est transparent » et qui entretiennent parfois « une mosaïque de business différents, dont aucun n’est fait proprement » (un dirigeant).

En recourant aux services de Cfao, les industriels font l’économie de l’investissement énorme qui leur serait nécessaire pour assimiler tous les talents permettant d’intervenir efficacement dans ces pays africains ’’à contraintes géographiques fortes’’ : ils préfèrent mobiliser les compétences de Cfao. Mais les firmes doivent admettre d’être représentés par un groupe multicarte : « Notre force, sur ces micro-marchés, c’est d’avoir amalgamé des fournisseurs pour mettre des moyens sur place, qui vivent grâce à plusieurs cartes. On arrive à amalgamer sur ces micro-marchés une force suffisante pour faire vivre ces cartes, qui ne pourraient pas vivre de façon autonome » (un dirigeant, 1999). Le partage des charges fixes (locaux, personnel, expatrié ou non, logistique) est source de marges additionnelles. L’utilité de Cfao est donc revitalisée par une insertion encore plus nette sur ces métiers à fort contenu commercial et technique, ce qui consacre donc sa fonction de négoce.

Cependant, elle a dû renouveler ses savoir-faire commerciaux pour les dresser au niveau des exigences des groupes industriels, désireux de passer par un appareil de distribution bien ‘’positionné’’. Les réseaux de distribution automobile, notamment, bénéficient depuis deux décennies d’investissements importants pour moderniser leurs installations de vente, avec parfois un regroupement dans des locaux neufs (comme au Burkina Faso en 1992 avec un grand garage) ou rénovés (comme pour la distribution automobile au Gabon, avec le transfert en banlieue de Libreville, en 1994/1995 ; ou au Sénégal, avec le transfert en 1996 de toute l’activité Automobile dans les locaux rénovés du garage Africauto (Peugeot) que Cfao a acheté à Optorg
.

Des investissements ’’immatériels’’ sont également déployés pour étoffer et former les équipes de vente aux techniques de vente, de marketing, etc. À la fin des années 1990, des séminaires réunissent par exemple les vendeurs Toyota à l’échelle d’un ensemble de pays africains, afin d’harmoniser leurs méthodes ; et, à partir de 1999, une filiale camerounaise de Cfao, la Cami, abrite un centre de formation permanent destiné à l’ensemble des importateurs Toyota de toute la zone d’Afrique francophone. Par grande branche d’activité (au niveau de la distribution des équipements spécialisés : Tecmat, ÉlectroHall, Liftel, notamment), des ’’conventions’’ réunissent régulièrement des cadres à partir des années 1998-1999, autour de la direction du marketing pour affiner les méthodes de marketing opérationnel. Ces indices confirment que la qualité commerciale de la firme de négoce n’est plus un acquis valable sur quelques lustres ; elle doit être ragaillardie sans cesse, à l’image de ce qui se passe en Europe.

Cfao tire parti de ce positionnement sur des savoir-faire techniques élevés, sur des métiers à bonne valeur ajoutée et de sa renommée pour entretenir son résultat d’exploitation. Tournée vers des clientèles relativement aisées ou constituées par des institutions ou des entreprises, elle s’appuie sur des segments solvables de l’économie africaine, qui sont prêts à accepter des conditions de vente plus élevées en échange de prestations de services de qualité. « Le prix des voitures est très élevé en Afrique. Il y a une clientèle aisée qui a besoin de voir dans le concept de distribution qu’on leur propose une image valorisante qui lui renvoie sa propre image [de réussite sociale] » (un dirigeant). Cela explique la possibilité ouverte à Cfao de multiplier la distribution de produits lui procurant des marges satisfaisantes. Loin d’être un simple ’’vendeur’’, elle remonte fort en amont dans la chaîne commerciale en assumant des responsabilités importantes déléguées par les industriels (fonction marketing, maintenance, gestion des stocks de pièces détachées, etc.), et elle consolide par conséquent la totalité de la ’’marge de distribution’’. 

Le savoir-faire de Cfao s’exprime par le biais de la gestion de l’image commerciale, Ainsi, en symbole de cette refonte de l’image de marque du réseau Cfao, la vieille appellation d’Agence centrale’, utilisée depuis des décennies par la Compagnie pour son activité de vente d’automobiles dans chaque pays, disparaît en 1996 au profit d’une appellation plus moderne, exportable hors des limites des territoires francophones et exprimant surtout mieux la recomposition des activités de Cfao : ’’Central Motors’’, remplacée au xxie siècle par Cfao Motors. Parallèlement, l’appellation des filiales évolue peu à peu vers la simplification et une identité plus claire : en 1997, par exemple, Cfao-Africauto-Sénégal devient, on l’a vu, Cfao Sénégal ; et Cfao Cica Togo devient Cfao Togo, etc.
2. Le recentrage du portefeuille d’activités africain

La tradition séculaire de distribution de « marchandises générales » et de produits textiles garde quelques foyers d’activité au sein du groupe Cfao du tournant du xxie siècle ; mais il doit abandonner ou alléger plusieurs de ses activités traditionnelles, perdre du chiffre d’affaires, en un recentrage qui s’explique par le souci de privilégier des activités plus rentables ou de délaisser des activités de plus en plus assumées par des opérateurs locaux. La filière Cuirs & peaux (collecte de peaux au Burkina Faso et au Cameroun, tannerie de Kano, etc.) est ainsi cédée entièrement dès 1991. Dans tous les pays, la filière textile s’amenuise : les participations dans les sociétés industrielles locales sont cédées – et plusieurs usines textiles ont d’ailleurs fermé entre-temps en raison de la disparition du protectionnisme qui les avait longtemps protégées. La vente en gros et demi-gros des tissus a pratiquement cessé au sein du groupe, en aboutissement d’un mouvement de rupture avec un pan de l’histoire de la compagnie ! 

En revanche, la vente de textiles de haut de gamme est maintenue (pour environ 6,5 millions de mètres par an) : Cfao conserve un capital d’expertise dans la distribution  de tissus imprimés de qualité recherchés par les populations africaines (wax prints, pagnes) ; aussi le réseau Qualitex maintient-il ses positions commerciales, élargies par la vente de produits plus courants comme les fancy prints. Cfao s’est concentrée sur la distribution de tissus de haut de gamme, marquée par de meilleures marges : « Il y a des usines textiles qui assurent une partie importante des ventes : quatre ou cinq grosses usines (Ghana, Nigeria, Cameroun, Côte-d’Ivoire, Bénin), car le coût du textile européen est devenu excessif en Angleterre et aux Pays-Bas, le wax est devenu un produit de luxe », ce qui explique sa fabrication en Afrique même : « Visco a racheté Uac Textiles, avec ses usines de production de wax au Ghana et en Côte-d’Ivoire, avec un wax de qualité supérieure, mais local. La distribution locale s’est ouverte aux produits locaux, sans plus de cartes d’importation exclusive, d’où la chute des ventes de Cfao. Nos seules activités textiles sont en Côte-d’Ivoire et au Bénin, un peu au Niger et au Togo. L’activité Qualitex [l’entité Textiles du groupe] s’est amenuisée. Cfao reste animatrice de la création des dessins de mode. Mais son rôle ne se justifiait plus à cause de la perte de valeur ajoutée. Il n’y a plus de centrale d’achats textiles en Europe » (un dirigeant, 1999).

Un débat clé a concerné la distribution, classique elle aussi, des ‘marchandises générales’, aussi vieille que Cfao ; à l’évidence, cette activité est condamnée par l’évolution de l’économie commerciale africaine. « Dans les biens de consommation, il reste deux supermarchés, au Ghana, un supermarché au Congo et quelques Ecocash [des magasins de cash & carry pour les commerçants locaux, en Centrafrique et au Bénin] » (un dirigeant). Pourtant, la distribution de biens de consommation courante est maintenue par certaines filiales qui, comme en République centrafricaine et au Congo, conservent une activité General Import (marchandises générales et matériaux de construction ; au Nigeria, dix-sept agences de Cfao traitent encore en 2000 la distribution en gros de biens de consommation et restent rentables. La faiblesse relative des circuits de distribution ’’modernes’’ et l’enclavement des territoires, qui impose le recours à des circuits d’importation relativement élaborés, laissent quelques occasions à Cfao de rester sur ces marchés. Ce modeste gain de chiffre d’affaires permet d’ailleurs aux filiales de mieux amortir leur dispositif commercial (et humain) sur des territoires où son entretien reste fort coûteux. C’est donc non un ’’cœur de cible’’, mais un complément, au coup par coup, source non de profits, en soi modestes, mais d’un renforcement indirect de la profitabilité globale des filiales, puisque du chiffre d’affaires et des profits sont apportés à des charges fixes qui n’ont guère à être augmentées pour assumer ces activités. « Chaque pays étant un petit marché, l’organisation Cfao permet de rentabiliser la vente de produits dans les secteurs en déclin, grâce à l’organisation de vente, de stock, de logistique. Ces activités General Import n’ont de sens qu’en annexe de l’organisation de base, avec un coût marginal modeste » (un dirigeant). 

La distribution alimentaire reste inscrite dans la stratégie du groupe. Cfao garde longtemps sa filière vinaire, la distribution par l’entité Covimo de vin de grande consommation importé (d’Espagne à 90 %) par ’’pinardier’’ en Afrique, puis mis en bouteille par la société au Congo seule et, en association avec le concurrent mais partenaire Castel-Bgi (connu par sa marque Castelvin), au Gabon, en Côte-d’Ivoire et au Sénégal
 ; mais, parce que cette activité ne s’inscrit plus dans le coeur d’activités stratégiques de la société et ne correspond pas aux spécificités du ’’négoce technique’’ qui constitue désormais la priorité, cette branche vinaire est cédée à Castel-Bgi en 2002. Sans plus de complément désormais avec cette activité vinaire, Cfao conserve la distribution de bière et, en amont, le contrôle sur place de brasseries, au Congo et au Tchad. Certes, le groupe Kronenbourg (alors chez Danone) s’est retiré de l’association ancienne qui les unissait au Congo (dans Scbk) ; mais Cfao a trouvé un accord avec l’entreprise hollandaise Heineken pour une collaboration paritaire : Heineken reprend ces 50 % et apporte sa propre usine, au sein de la société alors créée, Les Brasseries du Congo (Bdc), en 1994-1995 ; les deux usines sont gérées par Cfao, avec l’assistance technique du brasseur. Après la destruction de l’ex-usine Cfao-Scbk de Brazzaville durant la guerre civile en 1997, la production de bière et de boissons gazeuses est concentrée sur une seule usine, celle apportée par Heineken à Brazzaville dans l’association, tandis que, à Pointe Noire, le ’’partenariat’’ gère la brasserie insérée dans l’association par Cfao en 1994.
Cependant, la compétition des circuits ’’informels’’ de distribution, la montée en puissance de sociétés commerciales locales, autour de Syro-Libanais ou non, et l’éclatement des structures de distribution autour de micro-entreprises expliquent, tout autant que la recherche d’une profitabilité et d’une valeur ajoutée optimales, le resserrement des activités de distribution de biens de consommation courante héritées de l’histoire de l’entreprise. Celle-ci recentre son portefeuille d’activités stratégiques autour des spécialités techniques.

3. Les quatre métiers clés dans les spécialités techniques 

L’expansion de Cfao s’appuie de plus en plus sur des métiers plus techniques, grâce à ces savoir-faire profondément remodelés : elle s’affirme encore plus comme un grand négociant technique et érige ce pan d’activités en département autonome, Cfao Technologies. Le socle de son déploiement commercial de Cfao repose sur quatre métiers de spécialités techniques, qui incorporent de plus en plus de capital de savoir-faire, d’expertise dans la maintenance et donc in fine de valeur ajoutée.

A. La distribution et l’entretien d’équipements de base

Depuis les années 1960, Cfao vend en Afrique des matériels de bureautique (Sharp) ; mais elle réussit à consolider cette activité en accompagnant les efforts de modernisation des entreprises et administrations locales ; elle conclut ainsi en 2002 un accord de partenariat avec Ibm pour représenter la marque dans dix-huit pays. Elle distribue une gamme sans cesse renouvelée de matériel de télécommunications (avec les cartes Motorola et Lucent), notamment des centraux d’entreprise ou d’institution, des installations de radiocommunication, à partir de 1993-1994 au Togo, au Cameroun, au Sénégal, au Gabon ou en Côte-d’Ivoire. L’un des atouts devient la représentation de Cisco dans plusieurs pays, puisque, avec l’achat de la société Connect Afrique, Cfao devient l’un des spécialistes africains des équipements pour la gestion de la transmission de données.

Elle conserve le point fort qu’est la distribution de matériel de climatisation – sous l’égide de l’entité ÉlectroHall-Liftel. Au sein de cet ensemble, l’activité ÉlectroHall proprement dite connaît quelques aléas, notamment pour la bureautique, en raison de l’essor du ’’commerce parallèle’’. La distribution et la maintenance des ascenseurs reste une spécialité historique de Cfao : grâce à la marque Otis, elle occupe le premier rang en Afrique noire car elle en détient (depuis 1951 au Nigeria, par exemple) la représentation dans une dizaine de pays africains (Sénégal, Côte-d’Ivoire, Togo, Burkina-Faso, Cameroun, Gabon, Ghana, Nigeria et Congo). 
Comme dans les pays développés, la part prise par les prestations de service s’accroît au sein de l’activité commerciale, ce qui suppose l’élargissement des équipes techniques et la consolidation de leur portefeuille de savoir-faire : les exigences de fiabilité en sont accrues. Ainsi, en 2003, Cfao obtient des contrats de rénovation pour l’ensemble du système de transport interne de l’aéroport de Lagos (ascenseurs, escalators, tapis pour bagages), pour toute la bureautique du groupe Bolloré (transit) en Afrique subsaharienne, pour la mise en oeuvre des applications informatiques de la Société générale en Côté d’Ivoire ; et elle assure le maillage de Gabon Telecom dans tout le pays, pour convertir ce réseau à de nouveaux standards.
Cette logique d’incorporation de valeur ajoutée et de prestations techniques explique la réorganisation intervenue en 2002, autour de la création de Cfao Technologie. Dans huit pays (Algérie, Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Gabon, Mali, Nigeria, Sénégal), huit filiales concentrent cette activité de négoce technique, avec quelque 1 100 salariés au total, pour couvrir les branches informatique, télécommunications, ascenseurs, bureautique, climatisation. Mais ces activités sont déployées dans des pays voisins, à partir du coeur de savoir-faire structuré dans ce noyau de pays.

La consolidation et la diversification de ce portefeuille d’activités de négoce et de services techniques débouchent sur la prise de conscience de la nécessité de renforcer la cohésion de cette filière dite « technologique », en particulier dans le domaine de la formation des personnels et de l’efficacité des prestations aux clients, au fur et à mesure que la simple distribution laisse place à l’ingénierie en amont et aux services de maintenance en aval. Une fois de plus dans l’histoire de Cfao, une réorganisation en profondeur vise à donner plus de réactivité et d’unité aux structures de négoce, d’où, à partir de 2006, le regroupement de tous les centres de décision concernant Cfao Technologies en Afrique au sein de cinq ensembles de gestion (« business units ») : Algérie, pays du Sahel (depuis Dakar), pays de la côte occidentale du golfe de Guinée (depuis Abidjan), Nigeria et Afrique centrale (depuis Douala). Ces « centres régionaux de compétences » doivent intensifier la mutualisation des savoir-faire, la circulation des informations techniques, etc.

B. La filière Deux Roues

Cfao reste longtemps fidèle à un métier historique, la distribution de bicyclettes et de deux-roues motorisées (cyclomoteurs Peugeot et motos Yamaha, en particulier), avec, souvent, leur montage sur place. L’activité ’’Cyclex’’ se déploie durablement dans quatre pays, dotés d’une usine de montage Peugeot : le Mali, la Côte-d’Ivoire, le Burkina Faso et le Maroc (depuis 1994). Les ventes ont chuté de 18 000 unités à 5 000 de 1992 à 1993, puis ont remonté à 13 000 en 1996. Un bond important est accompli en 1996 avec l’obtention de la marque Yamaha dans plusieurs pays (au Gabon, au Cameroun, à Madagascar, Nigeria, Mali, Congo, Tchad, Sénégal), venue s’ajouter au Burkina Faso et à la Centrafrique, et de la marque Suzuki dans deux pays. Toutefois, au xx1e siècle, l’irruption des deux roues d’origine sino-indienne bouscule l’économie africaine du cycle car les ateliers s’avèrent ipso facto manquer de capacité concurrentielle tant leurs prix ne peuvent affronter les bas coûts de ces nouveaux acteurs asiatiques ; nombre d’ateliers africains doivent fermer leurs portes ; et le dispositif de Cfao est remis en cause : elle doit ainsi céder en 2005 sa filiale ivoirienne Mac et fermer son usine du Mali, pour ne conserver que celles du Burkina Faso et du Maroc, puisque, dans ce pays, elle dispose désormais d’une force de vente de quelque 10 000 cyclomoteurs.
C. La filière Plastiques

L’héritage de l’industrialisation légère est là aussi préservé, avec la fabrication sur place (injection d’articles plastiques, fabrication et montage des stylos dans quatre usines, situées au Nigeria, au Ghana, au Cameroun et en Côte-d’Ivoire, les pointes et l’encre étant livrées par Bic) et la distribution des stylos Bic, dont Cfao assure 7 % des ventes dans le monde en 1996 : elle détient l’exclusivité de la distribution Bic au Nigeria depuis 1952, en Afrique occidentale anglophone depuis 1964 et en Afrique occidentale et centrale francophone depuis 1976. Elle élargit cette activité à la fabrication et la distribution de rasoirs jetables en Côte-d’Ivoire, au Cameroun (1988) et au Nigeria (1990). Cette filière s’appuie en complément des produits Bic sur la fabrication de contenants plastiques pour les industriels locaux (peinture, cosmétiques, sociétés pétrolières ou alimentaires).
D. La filière Matériels industriels et agricoles

Cfao garde une tradition de capacité d’entretien d’une gamme de matériels devant faire face à des conditions d’utilisation difficiles et aléatoires. Elle s’occupe de générateurs ; de moteurs hors bord Yamaha (avec par exemple 80 % du parc installé sur les bateaux à moteur sénégalais) ; de matériel de chantier ; de matériels forestiers, etc. Ici et là, la distribution de motoculteurs constitue une niche émergente : importés par la société, ils sont vendus notamment aux ong pour leurs opérations de développement agricole, ce qui constitue une niche susceptible de créer des emplois.
La gamme d’activités techniques de Cfao est élargie insensiblement ; au sein de chaque grand domaine d’activité, des branches sont ajoutées au fil des ans, comme au sein de la téléphonie avec la radiocommunication. Des représentations de marques sont obtenues : ainsi, Cfao obtient en 1995 la représentation Case-Poclain dans toute l’Afrique occidentale et centrale et Madagascar. La société saisit des occasions de gagner de nouvelles ’’niches’’, tel l’entretien des pompes de carburant dans les stations-services, qu’elle choisit d’assumer à partir de 1997 au Nigeria en créant pour l’occasion une filiale, Sofitam, en association avec le groupe français Satam, voire aussi, depuis 2000, la distribution de films cinématographiques dans six pays africains francophones. Cette diversification s’effectue avec souplesse, au gré des occasions à saisir dans chaque pays : « Dans le domaine de la gestion de l’organisation, on n’est pas dogmatique. La bonne organisation est celle qui peut permettre aux opérations de se développer de façon autonome tout en facilitant les synergies. Aucune entité n’est identique à une autre : certaines mêlent l’automobile à ElectroHall-Liftel ou Tecmat, d’autres non » (un dirigeant).

3. Cfao grand distributeur automobile en Afrique

La prospérité et la puissance de Cfao dépendent au premier chef de la distribution automobile
 où se mêlent un bon niveau de technicité et les talents commerciaux.

A. La stratégie de consolidation du portefeuille de marques

La stratégie de Cfao est simple : dans chaque pays, elle veut disposer d’au moins deux représentations essentielles, une marque japonaise et une marque française ; la première pour accompagner le courant dominant en faveur des véhicules asiatiques en Afrique ; la seconde pour tirer parti de l’image gardée par les fabricants français dans ces contrées. Elle a bataillé pour conquérir la représentation Toyota dans certains pays et, désormais, elle entend devenir le grand représentant de la firme nippone dans toute l’Afrique occidentale et centrale ; elle grignote peu à peu des concessions au fur et à mesure qu’elles se libèrent dans tel ou tel pays. Ce processus fait de plus en plus de Cfao un partenaire éminent de Toyota, étroitement associé à la définition de sa politique commerciale en Afrique – et la marque procure à Cfao environ 12 % de son chiffre d’affaires en 1998. 
Quand la carte Toyota n’est pas disponible (comme au Nigeria où le représentation est tenue par un Nigérian), Cfao recourt le plus souvent à la carte Mitsubishi : c’est le cas, depuis 1983, en Côte-d’Ivoire et au Gabon – où elle aussi repris la carte Nissan en 1991 (par l’achat d’une société locale, Somemaga) –, ou au Nigeria depuis 1992-1993 (pour son département Cfao Motors). En Afrique orientale, on l’a vu, « on a pris Nissan, qui avait des représentations autonomisées ave des acteurs individuels, qu’on a pu acquérir au coup par coup » (un dirigeant) : il a fallu intégrer peu à peu les équipes de cadres, notamment les expatriés britanniques, et y créer un nouvel état d’esprit commun, alors que ces entités avaient vécu jusqu’alors dans une indépendance relative

Pourtant, dans les années 1980-1990, Cfao n’a pas souhaité céder à l’engouement en faveur des marques sud-coréennes (sauf au Nigeria, avec l’obtention de la carte Daewoo en 1992, dont le nom est remplacé en 2005 par Chevrolet) et s’est donc cantonné dans ces marques japonaises
, sans céder à la ’’collectionnite’’ en additionnant de multiples marques dans une course à la croissance pouvant conduire à la dispersion des énergies et des investissements.

Parallèlement, elle reste fidèle à la carte Peugeot, et le groupe Peugeot reconnaît de plus en plus l’utilité de Cfao en Afrique noire. Cela explique le transfert sous sa houlette d’un nombre croissant de représentations : elle acquiert ainsi la carte Peugeot au Nigeria en 1992 (pour la filiale Nmi) ; au Mali en 1993-1994 et au Sénégal en 1994 (par l’achat d’Africauto) quand Optorg se retire de ces deux pays ; au Niger, au Cameroun, au Gabon et à Madagascar par la reprise des affaires automobiles de Scoa en 1994.

Le couple Peugeot-Toyota devient sa logique de développement essentielle en Afrique de l’Ouest ; les deux constructeurs admettent la complémentarité de ces deux représentations et des services après-vente – mais les magasins d’exposition et de vente restent bien séparés et identifiés. Cette dualité est réalisée dans neuf pays, tandis que le couple Peugeot-Mitsubishi est développé dans quatre pays. Cfao détient la carte Toyota dans quatorze pays
, la carte Peugeot dans quinze pays et celle de Mitsubishi dans cinq pays. La distribution de poids lourds complète ces ventes dans six pays, avec des cartes Renault-Trucks (Gabon, Cameroun), Iveco ou Hino.

Le portefeuille de savoir-faire de Cfao inclut précisément la gestion de ce portefeuille de marques diversifié ; l’affectation d’équipes spécifiques à la promotion de chaque marque, la mise en place d’un espace dédié à chaque marque au sein de chaque pôle de distribution et d’entretien et la conduite de programmes de publicité particuliers sont autant de leviers pour animer une relation attractive avec la clientèle attachée à telle ou telle marque – et, dans le même esprit, sont lancées en 2006 de petits journaux (La lettre du réseau) destinés aux salariés francophones et anglophones, spécialisés dans une seule marque (GM/Chevrolet, Nissan, Peugeot, Toyota) pour diffuser les informations concernant la vie du groupe pour chacune de ces marques et ainsi stimuler un esprit de corps pour leurs distributeurs. Sinon, de façon classique, la gestion des crédits, la supervision des rythmes de payement, la stimulation des équipes de vente pour atteindre les objectifs, la formation et la fidélisation du personnel technique et commercial africain, l’entretien à un bon niveau du pôle de distribution et d’entretien – par exemple, l’inauguration d’une concession ultra-moderne au Mali en mai 2005, qui vend quelque 700 véhicules chaque année –, constituent les outils banals mais nécessaires de la réussite du groupe dans les territoires ultramarins où il est actif, et les éléments d’une véritable « dynamique commerciale » (un dirigeant). 
La capacité de Cfao Motors à appliquer en Afrique les normes internationales de service après-vente constitue notamment tout à la fois un élément de fierté et le signe de l’homogénéité dans la gestion de l’organisation ; la gestion d’un stock de pièces détachées est sur ce plan l’un des leviers de l’image de marque des concessions Cfao. La définition d’une « charte de qualité automobile » en 2004 symbolise ces exigences : grâce aux efforts déployés sur plusieurs lustres, Cfao a réussi à traverser les aléas conjoncturels et à ’’réinventer’’ son image de marque, vieille désormais de plus d’un siècle, en renforçant son capital immatériel, sa perception par la clientèle en tant que « marque de confiance et de qualité sur ses marchés » (un dirigeant). L’efficacité du portefeuille de savoir-faire de Cfao dans la distribution automobile est confirmée par exemple par le succès obtenu dans la promotion de la nouvelle marque Chevrolet – que General Motors a lancée après avoir racheté le Sud-Coréen Daewoo, dont l’image de marque s’était effondrée en Occident : dès 2005, le groupe a vendu 17 000 Chevrolet dans les seuls quatre pays où elle représente cette marque (Algérie, Maroc, Nigeria, Île Maurice), en mobilisant à la fois la création de confiance (grâce au réseau de service après-vente), l’art de la vente et l’art d’entretenir un capital immatériel autour d’une marque – tout ce qu’on appelle en jargon professionnel « booster une marque ». Le même constat peut être effectué à propos de la marque Nissan, que Cfao représente depuis 2000 essentiellement dans quelques pays d’Afrique orientale puisque, en 2005, les 3 400 Nissan vendues par le groupe constituent déjà 21 % du total des ventes de Nissan en Afrique subsaharienne.
B. L’affirmation d’une puissance commerciale

Mis à part le Nigeria, où l’absence de toute carte d’exclusivité explique une concurrence aiguë et la faible part de marché de Cfao (4 %), la réussite de la compagnie se lit dans ses parts de marché : elle détient ainsi en dans les années 1994-1998  la moitié du marché de Côte-d’Ivoire et au Cameroun, 40 % au Sénégal, 70 % au Burkina Faso – mais ces chiffres sont tout relatifs car les débouchés restent modestes : 700 véhicules au Burkina Faso par exemple. Globalement, à l’échelle de l’ensemble de l’Afrique occidentale et centrale, Cfao détient environ 20 % du marché (en tenant compte du Nigeria, pays hautement concurrentiel) ou presque 40 % (sans le Nigeria). En 1992, les deux milliards de francs de ventes d’automobiles (avec 11 500 véhicules) représentaient 41,5 % du chiffre d’affaires du groupe Cfao, alors présent dans 17 pays avec 24 concessions. En 1998, les ventes de voitures atteignent presque 15 200 au lieu de 12 500 en 1997, et elles maintiennent leur part (41 %) dans le chiffre d’affaires du groupe, malgré la percée de la pharmacie en son sein. Cfao  entretient 31 filiales dans 18 pays (en Afrique mais aussi dans les dom-tom, à Madagascar et sur l’île Maurice) et des parts de marché oscillant entre 30 et 70 % selon les territoires
. 
En Afrique orientale, la progression a été rapide et importante, même si, on l’a vu, Toyota gère son propre réseau par le biais de sa filiale commerciale Ttc, si Peugeot recourt à un groupe indien au Kenya et si General Motors intervient lui aussi en direct dans plusieurs pays (Kenya), Cfao est parvenue à se constituer des têtes de pont solides, comme en Tanzanie en 2005, avec 30 % du marché, derrière les 50 % détenus par Toyota, ou en Zambie où Cfao est le leader – malgré les limites actuelles de la gamme Nissan par rapport à la variété de la gamme Toyota. Mais les distributeurs doivent laisser plusieurs débouchés à des importations en provenance d’Afrique du Sud où Nissan et Toyota possèdent des usines de montage de véhicules utilitaires légers.

La percée effectuée en Afrique du Nord a bénéficié de l’ensemble des savoir-faire acquis dans les autres régions africaines, ce qui explique la rapidité et l’efficacité de la progression de Cfao. En Algérie, « on est parti de zéro et au pire moment, on a beaucoup peiné au début » ; puis « le marché est devenu fortement demandeur et nous avons de bons produits » (un dirigeant, 2006), notamment Chevrolet, que General Motors a confiée à Cfao après avoir racheté Daewoo. Si Diamal ne se place qu’au cinquième rang de la distribution automobile derrière quatre constructeurs dont deux agissent en direct, elle peut accompagner la croissance du marché et ainsi affirmer à la fois combativité et rentabilité, d’où une part de marché de 15 % en 2005 (avec 15 000 voitures vendues) : « Cette société Diamal vend à elle seule autant de véhicules que toute la Cfao il y a une dizaine d’années »  (un dirigeant).
Obtenir de fortes parts de marché est d’ailleurs indispensable en Afrique subsaharienne pour dégager un volume de commandes suffisant, dès lors que l’ensemble du marché est relativement étroit : c’est nécessaire pour rentabiliser l’ensemble de la chaîne, les équipements commerciaux et techniques, le processus logistique, mais aussi pour pouvoir négocier efficacement avec les groupes industriels. La mise sur pied d’une activité de crédit-bail automobile a complété le dispositif commercial, dans plusieurs pays. La pénétration des marchés est renforcée par le grignotage des débouchés procurés par les ong, les administrations internationales et même par les flottes des grandes entreprises – avec même une activité de gestion de ces flottes : il faut répondre aux appels d’offres, assurer le service après-vente et mettre en jeu sa réputation de fiabilité et de prix. Cette politique s’avère ainsi déterminante au Kenya, qui abrite le siège des Nations unies pour l’Afrique orientale et australe : son budget de fonctionnement est équivalent au budget de fonctionnement du Kenya, ce qui explique des débouchés pour les entreprises fournisseurs mais aussi l’élargissement du marché local, grâce à l’injection de monnaie.
	Tableau 14. Ventes d’automobiles par le groupe Cfao

	1992
	11 500

	1993
	10 600

	1997
	12 500

	1998
	13 100

	1999
	15 200

	2000
	20 700

	2001
	21 900

	2002
	23 200

	2003
	26 450

	2004
	34 200

	2005
	42 500

	2006
	47 600


C. L’implantation dans la distribution de pneumatiques

La décision de prospecter l’activité de distribution de pneumatiques pour automobiles a constitué un tournant décisif pour l’évolution chiffre d’affaires du groupe. Cfao détecte sa complémentarité avec son réseau de distribution et de maintenance automobiles ; après avoir discuté en vain avec un grand industriel français, c’est le fabricant japonais Bridgestone, le premier fabricant mondial devant Michelin, qui devient son partenaire en concluant des contrats d’exclusivité pour la Côte-d’Ivoire, le Gabon et le Togo en 1995-1996. Comme pour les marques automobiles, les filiales africaines concernées mobilisent leurs ressources commerciales pour promouvoir la marque Bridgestone, tout en se préoccupant de proposer des pneus adaptés aux routes locales. En Côte d’Ivoire, Cidp (Comptoir ivoirien de distribution du pneu, acquis en 1996) assure la représentation de Bridgestone. Au total, en 2005, Cfao distribue Bridgestone dans vingt pays africains et est devenue le leader dans trois d’entre eux – Cameroun, Ghana et Côte d’Ivoire – souvent des pneus de remplacement pour poids lourds. Mais elle vend aussi, notamment en Côte d’Ivoire, des pneus bon marché sous la marque Dayton, en particulier destinés aux taxis locaux, pour tenir compte de la réalité d’une demande manquant de moyens financiers et susceptible de recourir à des importations parallèles.
4. Cfao répartiteur-grossiste pharmaceutique (depuis 1996)

L’incorporation de Scoa en 1996 procure d’un coup à Cfao un énorme potentiel de développement dans la répartition pharmaceutique ; en effet, Scoa avait développé depuis l’après-guerre une activité de distribution de produits pharmaceutiques, d’abord en liaison avec Rhône-Poulenc : en 1949, Théraplix, filiale de Rhône-Poulenc, s’était associée à la Scoa pour créer Laborex, pour devenir grossiste-répartiteur au Sénégal ; cette filiale avait essaimé ensuite dans huit pays africains, ainsi qu’à Madagascar et dans des dom-tom (La Réunion, mais aussi Antilles et Polynésie). Une centrale d’achats autonome avait été montée à Rouen en 1968, Continental Pharmaceutique ; puis une société mère, Eurapharma, avait été établie en 1975 pour superviser les filiales créées en Afrique en 1974 sur la base des entités en place. 
À la fin du xxe siècle, avec environ 750 salariés, Eurapharma distribue entre 2 000 et 5 000 produits dans chacun de ses pays d’implantation, car elle est devenue au fil des ans un grand grossiste de produits pharmaceutiques en Afrique occidentale et centrale (Sénégal, Guinée, Mali, Burkina Faso, Bénin, Cameroun, Gabon, Congo) francophone. Cette reprise procure alors à Cfao un chiffre d’affaires supplémentaire de plus de 1,7 milliard de francs (français), soit à l’époque plus d’un sixième de son chiffre d’affaires.

Or cette activité s’inscrit bien dans le capital de savoir-faire de Cfao puisqu’elle mobilise le métier du négoce, avec la gestion de stocks par le grossiste et la logistique de distribution vers le détail : en 1998, Eurapharma travaille avec 450 fournisseurs européens en amont et 2 500 pharmacies en aval dans dix-sept pays ; elle traite 900 000 commandes par an ; celles-ci génèrent l’envoi de 1 200 conteneurs par mer et de 1 200 tonnes de fret aérien. Cette activité mobilise aussi les exigences de qualité classiques dans le groupe – qualité des produits, des délais –, d’où là encore une valeur ajoutée élevée. Un bon exemple est fourni par le Mali, où la société mobilise une structure efficace pour alimenter les 300 pharmacies du pays, comme à Tombouctou, à un millier de km de la capitale, malgré les difficultés de transport.

Cet héritage de Scoa fructifie au sein de Cfao : elle respecte d’abord l’autonomie de cette branche et sa ’’culture’’ – d’ailleurs, Jean-Yves Mazon, le dirigeant issu de Scoa, est maintenu à son poste pour faire fructifier son capital d’expérience puisqu’il avait accédé au plus haut poste africain de Scoa, celui de directeur général de Scoa-Nigeria, avant de prendre la direction d’Eurapharma, là aussi en tant que directeur général. En lui insufflant des réformes de gestion, Cfao en relance la marche en avant puisque Eurapharma, jusqu’alors absente de Côte-d’Ivoire, s’y installe en 1997 en acquérant le second grossiste-répartiteur du pays, Pharmacom, et en l’absorbant dans sa filiale locale Copharmed : elle y détient ainsi 35 % du marché ivoirien. La filiale participe à l’implantation de Cfao en Égypte, où elle devient le troisième répartiteur grâce à un accord de partenariat conclu en 2000. Eurapharma confirme ainsi sa vocation africaine et elle détient en 2005 quelque 37 % de part de marché en Afrique subsaharienne. Mais l’Afrique elle-même n’absorbe que la moitié de son chiffre d’affaires en 2000, complétés par les 15 % effectués en Océan Indien, tandis que les dom-tom en assurent 33 %. Cette croissance organique et géographique explique la progression des du nombre de pharmaciens inscrits dans la mouvance de distribution d’Eurapharma et de ses filiales : 15 000 en 2004.
Le degré de professionnalisme et de spécialisation du pôle pharmaceutique s’accentue plus encore au tournant du siècle. Ainsi est créée en 200x Epdis, qui mutualise la capacité de gestion logistique d’Eurapharma et les besoins de sociétés pharmaceutiques désireuses d’externaliser leur fonction export. La filiale Euralab est édifiée en 2003 et obtient de certains laboratoires le droit de commercialisation et donc de représentation de leurs produits devenus « orphelins », c’est-à-dire ceux qui ne sont plus commercialisés dans les pays développés, mais qui conservent un large marché dans les pays en voie de développement. Le portefeuille de savoir-faire se diversifie vers l’aval avec le développement d’activités de promotion pharmaceutique et de promotion médicale. Peu à peu, c’est l’ensemble de la chaîne pharmaceutique qui est animée par Eurapharma, ce qui permet une incorporation supplémentaire de valeur ajoutée et un service de bout en bout aux laboratoires, dans un vrai partenariat bien compris.
5. La nouvelle architecture d’une entreprise diversifiée et reconfigurée

La diversification importante vers la distribution pharmaceutique et l’évolution partielle des autres branches d’activité aboutissent à un remodelage sensible du portefeuille d’activités stratégiques de Cfao pendant les années 1990. L’automobile et la pharmacie en sont les leaders avec 70 % du chiffre d’affaires global du groupe), devant les deux roues et les boissons notamment. Cette répartition révèle une saine division des risques et, in fine, l’intimité étroite entre la compagnie et la société africaine, dont elle approvisionne la consommation courante et les équipements de base. La diversité des activités de Cfao n’est pas dispersion ou tendance au conglomérat ; c’est l’expression même de la spécificité d’une société de ’’grand commerce’’ en Afrique subsaharienne. La bonne connaissance du terrain peut être ainsi partagée entre de multiples activités. Cela permet un meilleur ’’amortissement’’ des investissements immobiliers et humains sur place : « La force du groupe, c’est la mutualisation des charges fixes dans un pays, sur lesquelles sont greffées diverses activités génératrices de marge. Ainsi, la bureautique ne procure que des gains modestes en valeur absolue, mais cela est positif en contributif [aux profits] et se rajoute car on n’a pas besoin de structures d’encadrement supplémentaires et dédiées », les équipes techniques pouvant être supervisées par un dirigeant polyvalent. Encore à l’extrême fin du xxe siècle, la diversité du portefeuille d’activités stratégiques reflète l’héritage de l’Histoire :

	Tableau 15. Répartition des activités de Cfao à la fin du xxe siècle

	
	1992
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	2000

	Équipements professionnels
	12 %
	5 %
	6 %
	6 %
	6 %
	6 %
	

	       dont matériel agricole et industriel
	  5 
	  1,7 
	  2 
	  2 
	
	
	3 %

	       dont matières plastiques
	  3 
	  2,4 
	  2,6 
	  2 
	
	
	

	       dont matériels Liftel-ElectroHall : bureautique, ascenseurs, télécommunications, produits blancs et bruns (audiovisuel et électroménager)
	  7 
	 
	
	
	
	
	

	Bureautique, téléphonie
	
	
	
	
	
	
	4 %

	Biens de consommation
	35%
	35 %
	32 %
	22 %
	17 %
	17 %
	

	       dont marchandises générales diverses
	
	14,6 
	15,4 
	  8 
	
	
	

	       dont textiles
	  8 
	  4,3 
	  4,4 
	  3 
	
	
	9 %

	       dont produits alimentaires & boissons
	17 
	
	
	
	
	
	

	       dont boissons gazeuses, vin, bière
	  7 
	  8,5 
	  8,5 
	  7 
	
	
	5 %

	Deux roues
 
	16 %
	12 %
	12 %
	6 %
	6 %
	6%
	4 %

	Automobiles 
	37 %
	48 %
	50 %
	38 %
	41 %
	41 %
	39 %

	produits pharmaceutiques 
	
	
	
	28 %
	30 %
	30 %
	32 %


La diversification finit par imposer une structuration managériale conforme au déploiement ultramarin ; la dichotomie géographique Afrique/France ne reste plus opératoire, et l’on conçoit pour Cfao une ’’matrice’’ gestionnaire digne des manuels académiques car elle est configurée d’après les fonctions sectorielles essentielles. Trois grands ’’métiers’’ de distribution spécialisée sont alors reconnus, autour de la distribution automobile – appelée « Cfao Automotive » –, la distribution de produits pharmaceutiques autour d’Eurapharma (le pôle Santé de Cfao) et les nouvelles technologies, fédérées par Cfao Technologies depuis 2002. Cette dernière entité recouvre des activités classiques (ascenseurs, climatisation, bureautique) et des activités plus nouvelles (Ntic, dont télécommunications, systèmes informatiques, radiocommunication, etc.) ; elle se dote de filiales en propre dans une huitaine de pays africains (Burkina Faso, Cameroun, Côte-d’Ivoire, Gabon, Mali, Nigeria, Sénégal ; Algérie). Bien que son poids dans le groupe ne soit pas décisif (moins de 6 % du chiffre d’affaires), cette branche à fort contenu de valeur ajoutée symbolise la volonté du groupe de participer, une fois encore, à la ’’modernisation’’ des outre-mers où il est implanté en accompagnant lui aussi les transferts de technologie indispensables. Enfin, issue de cette organisation matricielle émerge un quatrième métier, la production (grâce à dix usines) et la distribution de produits de consommation courante, regroupés au sein de la business unit « Industries & Trading », qui fédère encore plus de 15 % du chiffre d’affaires du groupe.

Le nouveau siècle a vu le dispositif de l’organisation se resserrer, par l’élagage de certaines activités et surtout par la consolidation des activités clés, par croissance externe ou organique, avec quelques tâtonnements, puis avec une résolution définitive en 2005 quand l’ensemble a été fédéré autour de quatre pôles d’activité : la distribution pharmaceutique, la distribution automobile (qui a réunit les deux pôles géographiques encore existants : Africa, pour le réseau subsaharien historique ; Eurafrica pour les territoires domiens et de diversification), Cfao Technologies, et une nouvelle entité, bâtie sur les bases historiques du groupe, Industries & Trading (pour les activités industrielles et la vente de produits de consommation). L’objectif est clair : mutualisation des flux au nom des économies d’échelle, mais aussi mise en commun des savoir-faire pour accélérer la réactivité et la capacité d’adaptation face aux bouleversements des pratiques et des circuits du commerce provoqués par la mondialisation des échanges. Il faut en effet accroître le portefeuille de savoir-faire et le professionnalisme de la société et de ces pôles d’activité car les fournisseurs eux-mêmes exigent encore plus de technicité et de spécialisation en amont et les clients sont désireux de disposer de plus de prestations de services en aval.

	Tableau 16. Répartition du chiffre d’affaires de Cfao 

	
	2003
	2004
	2005

	Cfao Automotive
	50
	49,3
	51,0 %

	Eurapharma
	31
	31,3
	31,4 %

	Cfao Technologies
	5
	5,1
	5,6 %

	Cfao Industries & Trading
	14
	14,3
	12,0 %


Pour traduire cette réorganisation managériale, la direction générale est ainsi ramifiée sous la houlette du p-dg Alain Viry : Stephen Decam et Jean-Yves Mazon deviennent tous deux « directeur général délégué », et chacun supervise l’un des grands rameaux de la société. J.-Y. Mazon couvre naturellement Eurapharma, mais également les départements de prestations technologiques fédérées au sein de Cfao Technologies ; et lui-même s’appuie sur deux directeurs généraux, pour chacune de ces filiales (Xavier Thiry pour Eurapharma ; Pascal Cesbron-Lavau pour Cfao Technologies). S. Decam anime quant à lui d’une part le secteur industriel Cfao Industries & Trading (avec Jacques Leccia, comme directeur général
 depuis 2002), d’autre part le secteur de la distribution automobile (avec Richard Bielle
 comme directeur général de Cfao Automotive à partir de 2005, épaulé lui-même par Géry Desurmont et Jacques Zymelman, chacun directeur général d’une ’’zone’’, le premier pour l’Afrique subsaharienne francophone, le second pour l’Afrique subsaharienne anglophone et lusophone).

Conclusion

Élasticité et réactivité
Les dirigeants de Cfao ont dû sans cesse jauger l’adaptation du portefeuille d’activités stratégiques de leur entreprise à l’évolution de la compétition, des marchés, des modes de vie, des technologies, des échanges internationaux. Ils l’ont élagué ici et là ; ils l’ont élargie sensiblement (distribution pharmaceutique) ; ils l’ont consolidé ponctuellement, comme dans les prestations techniques ou les représentations de marques automobiles. L’élasticité et la réactivité ont constitué des comportements indispensables pour garder le contact avec les marchés et pour accentuer l’effort d’accroître la valeur ajoutée des gammes et des services gérés par la société.

� Le président-directeur général de Cfao, Contact n°1, novembre 1992.


� Gilbert Dugat, dirigeant de la Sfce, Contact 1, novembre 1992.


� Ce transfert donne lieu au regroupement des deux entités au sein de Cfao-Africauto-Sénégal, entité elle-même renommée en 1997 ’’Cfao Sénégal’’.


� Dans les années 1970, Cfao avait repris la part de Cnf (l’ex-Compagnie du Niger français) dans la filiale commune Metrovin, ce qui fait d’elle la seule propriétaire de la filiale. Cfao contrôle Sovingab au Gabon, Sovinci en Côte-d’Ivoire, Sofravin au Sénégal (en partenariat avec Castel) et Sovinco au Congo. Au Gabon et en Côte-d’Ivoire, depuis 1997/1998, Castelvin et Cfao font chai commun, tout en gardant leurs réseaux respectifs ; au Sénégal, ils ont une affaire commune.


� La branche Automobiles est dirigée entre 1991 et 2005 par Stephen Decam en direct, et par Richard Bielle depuis 2005.


� Répartition des ventes d’automobiles par Cfao en 1992 (donc avant la reprise de multiples concessions dans plusieurs pays et avant l’absorption de Scoa) :


Toyota�
37 %�
�
Mitsubishi�
24 %�
�
Peugeot�
12 %�
�
Citroën�
  6 %�
�
Nissan�
  6 %�
�
Isuzu�
  3 %�
�



� Mais Cfao ne détient pas initialement la carte Toyota en Côte d’Ivoire car elle y a été acquise par le groupe anglais Inchcape auprès d’un groupe familial local. Elle en fait l’acquisition en 2000 après une décennie de bagarre judiciaire entre Inchcape et l’ex-opérateur local.


� Cette activité de distribution automobile est complétée de plus en plus par une activité de location d’automobiles, car Cfao a obtenu la carte Avis dans plusieurs pays africains depuis le début des années 1990.


� Cet abaissement du pourcentage provient de la vente de l’activité Cycles en France.


� Entré à la Cfao en 1980, Jacques Leccia a été successivement à partir de 1987 directeur général de Cfao Togo, de Cfao Burkina Faso, de Cfao Sénégal et de Cfao République démocratique du Congo.


� Richard Bielle a travaillé dans plusieurs sociétés avant de rejoindre Cfao en 1999 comme directeur du développement, puis, depuis 2002, comme secrétaire général chargé des finances.





